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Berne, le 22 mai 2015
Réponse de la Suisse au questionnaire de la Rapporteuse spéciale sur les droits des personnes handicapées concernant le droit à la protection sociale des personnes handicapées

1., 3. et 5.
Dispositions constitutionnelles

La Constitution fédérale garantit à quiconque est dans une situation de détresse et n’est pas en mesure de subvenir à son entretien le droit d’être aidé et assisté et de recevoir les moyens indispensables pour mener une existence conforme à la dignité humaine (art. 12). Elle pose par ailleurs le principe que des mesures doivent être inscrites dans la loi en vue d'éliminer les inégalités qui frappent les personnes handicapées (art. 8). Par ailleurs, à son article 41, la Constitution fédérale fixe un certain nombre de buts sociaux (sécurité sociale, soins, logement, etc.).
De ces principes fondamentaux ont découlé diverses lois qui en garantissent la mise en œuvre.
Protection sociale en général

La protection sociale repose en Suisse d’abord sur le système de sécurité sociale, de compétence fédérale, et ensuite, de manière complémentaire et subsidiaire, sur l’aide sociale qui relève de la compétence des cantons.

Sécurité sociale

L’accès aux régimes légaux de sécurité sociale est garanti sans discrimination fondée sur le handicap et aucune condition particulière supplémentaire n’est exigée des personnes handicapées.

L’assurance des soins et le régime de base des pensions (assurance-vieillesse et survivants et assurance-invalidité) sont universels : ils couvrent toute la population résidente en Suisse. L’assurance-chômage et l’assurance-accidents couvrent tous les salariés. La partie obligatoire du régime professionnel des pensions (prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité) couvre les salariés pour une certaine tranche de salaire (seuil d’accès et salaire assuré maximum). Les prestations en nature en cas de maternité sont servies par l’assurance des soins, tandis que les allocations de maternité sont versées aux femmes salariées et indépendantes par le régime des allocations pour perte de gain (régime APG). Le régime d’allocations familiales couvre les salariés et les indépendants ainsi que les personnes sans activité lucrative dont les ressources ne dépassent pas 42'300 francs/an. Enfin, l’assurance d’indemnités journalières en cas de maladie est facultative : toute personne domiciliée en Suisse ou qui y exerce une activité lucrative peut conclure une telle assurance. Comme cette branche de la sécurité sociale est facultative, les assureurs peuvent exclure de l'assurance, par une clause de réserve, les maladies existant au moment de l'admission ou celles antérieures si, selon l'expérience, une rechute est possible. Les réserves sont toutefois caduques au plus tard après cinq ans.

Des prestations spécifiquement destinées aux personnes handicapées sont servies par plusieurs branches de la sécurité sociale. On peut citer en particulier toutes les mesures et prestations de l’assurance-invalidité (AI) : les mesures d’intervention précoce, les mesures de réadaptation (mesures médicales, mesures de réinsertion préparant à la réadaptation professionnelle, mesures d’ordre professionnel [orientation professionnelle, formation professionnelle initiale, reclassement, placement, aide en capital], moyens auxiliaires, indemnités journalières versées pendant l’exécution des mesures de réadaptation), la pension d’invalidité, l’allocation pour impotent et la contribution d’assistance. Si le besoin de soins, l’incapacité de travail ou l’invalidité est provoqué(e) par un accident (professionnel ou non professionnel), l’assurance-accidents entrera également en ligne de compte (soins médicaux, indemnités journalières, pension d’invalidité, indemnité pour atteinte à l’intégrité, allocation pour impotent). Une pension d’invalidité est également servie par la prévoyance professionnelle.

Pour un aperçu des prestations du régime suisse de sécurité sociale avec les références légales, voir les Tableaux synoptiques concernant la sécurité sociale suisse, état au 1.1.2015 :
http://www.bsv.admin.ch/themen/internationales/aktuell/index.html.

En ce qui concerne les voies de droit, hormis certaines spécificités dans certaines branches de la sécurité sociale, les décisions en cas de refus de la prestation ou de contestation sur sa qualité ou sa quantité peuvent être attaquées dans les trente jours par voie d'opposition auprès de l'assureur qui les a rendues. Les décisions sur opposition sont sujettes à recours dans un délai de trente jours devant le tribunal cantonal des assurances compétent. Enfin, un recours en matière de droit public peut être formé dans les 30 jours devant le Tribunal fédéral contre les jugements des tribunaux cantonaux des assurances.

Aide sociale

En dernier recours, la personne qui n’a pas ou plus droit aux prestations de sécurité sociale ou dont les prestations de sécurité sociale sont insuffisantes peut demander des prestations de l’aide sociale. Celle-ci relève de la compétence des cantons, l'exécution étant généralement déléguée aux communes. Les régimes d’aide sociale varient donc d’un canton à l’autre, voire d’une commune à l’autre. Toutefois, la Conférence suisse des institutions d'action sociale (CSIAS) [association professionnelle composée de représentants des communes, des cantons, de la Confédération et d'organisations privées du domaine social] publie des recommandations ("normes CSIAS", http://csias.ch/les-normes-csias/) à l'intention des autorités sociales des cantons, des communes, de la Confédération et des institutions sociales privées. Elles ne sont pas contraignantes, mais elles servent de référence et sont largement reprises et appliquées par les cantons, ce qui contribue à une certaine harmonisation.

Il est prévu, dans le budget individuel d’aide sociale recommandé par la CSIAS dans ses "normes", des prestations dites circonstancielles ; ce sont des prestations versées en raison de problèmes particuliers en rapport notamment avec l’état de santé (par ex. frais spéciaux dus à une maladie ou un handicap).

2.

Lors de l’élaboration de nouvelles lois ou de modifications de lois existantes, les projets en question font l’objet d’une consultation élargie et sont donc soumis aux cantons, aux partis politiques représentés au Parlement, aux associations faîtières des communes, des villes et des régions de montagne, aux associations faîtières de l'économie et aux autres milieux concernés dont les organisations non-gouvernementales (ONG). Ainsi, une loi ou révision de loi touchant de près les intérêts des personnes handicapées sera soumise aux organisations de personnes handicapées. Les particuliers peuvent également prendre position dans le cadre de ces consultations élargies.
A signaler aussi que l’assurance-invalidité alloue des subventions aux organisations faîtières de l’aide privée aux invalides actives à l’échelle nationale ou dans une région linguistique, en particulier pour les activités suivantes : conseiller et aider les invalides, conseiller les proches d’invalides, favoriser et développer l’habilité des invalides en organisant des cours spéciaux à leur intention.

4.

Pour différentes données statistiques, voir le portail sur les personnes handicapées de l’Office fédéral de la statistique : http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/20/06.html
Pour les statistiques de la sécurité sociale, voir Statistiques des assurances sociales suisses 2014 de l’Office fédéral des assurances sociales :

http://www.bsv.admin.ch/dokumentation/zahlen/00095/00420/index.html?lang=fr
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